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Avant-propos





Jamais, depuis la Libération, notre République n’a été à ce point corrompue. Faire l’inventaire de la progression du mal au cours des vingt dernières années, en prendre toute la mesure, est absolument nécessaire et relève, étant donné l’omertà qui étouffe la presse et interdit le vrai débat public, du « courage de la vérité ». Mais les révélations journalistiques, fussent-elles les plus significatives, ne sont plus suffisantes.

Alors qu’à l’unisson policiers, magistrats, journalistes d’investigation, criminologues, sociologues, économistes, anthropologues et philosophes constatent la généralisation d’un phénomène qui met, disent-ils, l’État de droit en péril, tous expliquent aussi que cette gangrène se nourrit de la banalité des conflits d’intérêts et des petits arrangements de chacun avec la morale civique. Et s’ils dénoncent de plus en plus vivement la faiblesse des moyens de lutte contre cette pathologie de la démocratie, ils prennent aussi conscience que la corruption traverse – au-delà des hautes sphères dirigeantes – chaque conscience, nous plaçant devant le choix, à chaque instant, entre le bien et le mal, la vie et la mort, l’humanité ou la barbarie.

Depuis quelque trois mille ans, sagesses, philosophies et religions ont édifié un trésor de réflexions métaphysiques et de suggestions pratiques propres à nous apprendre à lutter contre la corruption, ainsi qu’une éthique quasi universelle. En reprendre, à nouveaux frais, la grande leçon aidera à éclairer et mieux motiver celles et ceux qui luttent contre le pourrissement de notre monde. Et, peut-être, à susciter chez chacun de nous le renouveau du désir – civique, démocratique et républicain – d’une Cité vertueuse, et donc plus heureuse.








I

Vingt ans après





Mais le problème de la justice est qu’elle vient après le mal. Or, la course du mal se fait aussi dans le temps. Le mal se sert du temps pour agir : se perpétrer et se perpétuer. Quand la justice attend trop longtemps, le mal, qui a déjà accompli sa course, efface ses traces.

Éliette Abécassis, Petite Métaphysique du meurtre, PUF, coll. « Perspectives et critiques », 1998, p. 92.





La rumeur monte, dans notre pays, d’une crise de régime imminente, de l’épuisement de la Ve République, de l’exaspération populaire, de la révolte. Le spectre de la guerre civile ou de la « chienlit » rabelaisienne et gaullienne, de la catharsis ou de l’apocalypse rédemptrice, hante à nouveau l’imaginaire social et politique de la France, pays des révolutions et des restaurations sanglantes.

Ami, entends-tu… ? En 1994, je participais, en amitié et admiration confraternelle avec Éric Decouty (HLM de Paris, MNEF, Elf…), Guy Benhamou (Corse), Denis Robert (Clearstream…), à la révélation des « affaires » qui saturaient alors la vie politique de ce que tous pensaient être la fin du règne de Jacques Chirac. Mais, vanité des vanités, tout étant vanité et poursuite du vent, et les affaires ayant continué de plus belle après les « affaires1 », vingt ans après, il faut bien constater que jamais depuis la Libération notre République n’a senti autant le soufre – cette odeur que dégage aussi l’œuf pourri. Alexandre Dumas, dans Vingt Ans après (1845), a peint en clair-obscur cette atmosphère de décadence d’un régime, quand l’État est livré au chaos des puissances antagonistes : « La France affaiblie, l’autorité du roi méconnue, les grands redevenus forts et turbulents, l’ennemi rentré en deçà des frontières, tout témoignant que Richelieu n’était plus là. Mais ce qui montrait encore mieux que tout cela que la simarre rouge n’était point celle du vieux cardinal, c’était cet isolement qui semblait, comme nous l’avons dit, plutôt celui d’un fantôme que celui d’un vivant ; c’était ces corridors vides de courtisans, ces cours pleines de gardes ; c’était le sentiment railleur qui montait de la rue et qui pénétrait à travers les vitres de cette chambre ébranlée par le souffle de toute une ville liguée contre le ministre ; c’étaient enfin des bruits lointains… »

Ami, entends-tu ? Les « bruits lointains » sont désormais si proches…


Fin de régime

De bons esprits le disent désormais ouvertement. Par exemple Jacques Attali, dans sa tribune donnée à L’Express le 21 avril 2014 : « La crise de régime, avant la fin du mandat de l’actuel président, est une hypothèse très réaliste, dans un pays où le suicide politique semble devenu un sport national. » Le 27 mai suivant, sous le coup de l’affaire Bygmalion, relative au financement illégal de la campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy en 2012, le secrétaire national du Parti de gauche, Éric Coquerel, faisait le lien entre généralisation de la corruption et menace d’implosion politique : « Ces mêmes responsables [politiques] aux intérêts toujours plus liés à ceux du monde des affaires et de l’oligarchie financière ne sont-ils pas les mêmes qui demandent depuis des années des efforts aux Français ? L’affaire Bygmalion, qui dissimulerait a minima une fraude au financement de la campagne présidentielle [de Nicolas Sarkozy, en 2012], est du coup encore plus dévastatrice pour le monde politique. À la crise sociale s’ajoute ainsi une crise rampante de régime dont le rythme des pics éruptifs, qu’ils se nomment Cahuzac ou Copé, s’accélère. Après les résultats des européennes [mai 2014], voilà une autre confirmation que les abîmes ne sont pas loin. »

En avril 2013 déjà, Eva Joly, ex-magistrate ayant entre autres instruit l’affaire Elf, députée européenne écologiste (EELV), pointait le rapport de cause à effet entre corruption et « crise de régime » : « Nous sommes au bord de la crise de régime. Le gouvernement doit saisir l’ampleur de la situation et agir en conséquence. […] Quant à la droite, qu’elle ne se croie pas en meilleur état : elle-même a fort à faire avec l’affaire Bettencourt, qui est autrement plus grave que l’affaire Cahuzac2. » Quatorze mois plus tard, François Bayrou, président centriste du MoDem, confirmait l’inquiétant diagnostic : « Moi, je sens venir l’orage dans la période où nous sommes. Je pense qu’il y a une telle déconnexion, un tel délabrement de notre système politique, de nos institutions, une telle fragilité de notre économie, un tel chahut dans la société française, et personne pour donner des repères, [que nous allons vers une période] qui ressemblera à ce qui s’est passé dans notre pays en 1958 [à la fin de la IVe République, lorsque], en quelques semaines, tout d’un coup dans l’opinion naît la certitude que ça ne peut pas continuer comme ça. […] On va vers quelque chose de dangereux, je ne sais pas exactement quelle forme ça va prendre et personne ne le sait3. »

De leur côté, trois journalistes ont, à mon sens, élevé la pratique rigoureuse et courageuse de l’information jusqu’à la hauteur d’une éthique prophétique, à la façon de Michée et d’Osée4, et en adéquation avec le « courage de la vérité » (parrêsia/Παρρησία) auquel exhortaient les philosophes grecs et l’Évangile de Jean5 : Denis Robert, l’éclaireur du puits sans fond de Clearstream6, qui transmet désormais la vérité la plus nue sur la folie de notre monde par une œuvre artistique multiple et radicale7 ; Jean-Claude Guillebaud, grand reporter et éditorialiste dont la « force de conviction » est inaltérable, observateur critique du « deuxième déluge » et du « cannibalisme » mortifère, corrupteur et corrompu des « médias8 » ; Edwy Plenel, dont le journal en ligne, Mediapart, qu’il a cofondé en 2008, et les livres démontrent in vivo, inlassablement et sans jamais faillir, ce qu’est « un journaliste qui fait ce métier en citoyen ». Il n’est pas indifférent, donc, que le directeur de Mediapart nous ait lancé, le 31 décembre 2014, cette alerte solennelle : « La France ressemble ces temps-ci à un Titanic dont l’équipage irait droit vers l’iceberg, le sachant et le voyant… mais ne trouvant rien pour l’empêcher. […] Aussi la crise française est-elle d’abord une crise politique, crise de représentation, essoufflement des institutions, fin de régime9. »

Ce jugement sur une « fin de régime » (ressemblera-t-elle au 4 septembre 476, date de la chute de Rome, au 14 juillet 1789, au 18 brumaire an VIII/9 novembre 1799, au 2 décembre 1851 ou au 10 juillet 1940 ?) fait écho à ce passage de Vue imprenable sur la folie du monde, publié en septembre 2013 par Denis Robert : « Je regarde la route et les paysages à travers mes phares. Peu de signes d’espoir dans ces rues aux façades fissurées, aux maisons qui rentrent dans le sol. Des cafés fermés. Des usines rouillées. Des adolescents emmitouflés buvant de la Valstar. Je me demande si Jean-François Copé, Laurent Wauquiez ou François Hollande pensent à la mort, au temps qui leur reste pour arrêter de mentir. L’aveu de Cahuzac a provoqué un basculement politique en France et en Europe. »

Le 3 juin 2014, l’éditorialiste Gérard Courtois développait, lui aussi, dans les colonnes du Monde, une analyse éclairée, sous le titre significatif : « Crise politique ou crise de régime ? », pointant la puissance de la corruption comme facteur de décomposition démocratique : « Chaque jour qui passe ajoute son lot de révélations sur la valse des millions, des fausses factures et des entorses aux lois sur le financement politique qui ont accompagné la campagne de Nicolas Sarkozy, en 2012. Ce n’est pas seulement la droite qui en subit l’opprobre, mais l’ensemble des responsables politiques (jugés corrompus par deux Français sur trois) et des partis (qui n’inspirent plus confiance qu’à 15 % d’entre eux). Autant que l’impuissance à sortir le pays de l’ornière où il s’enfonce depuis dix ans, cette folle irresponsabilité nourrit donc la crise politique. […] Nous en sommes là. L’on peut se rassurer en rappelant que les crises et les changements de régime, nombreux, ont toujours résulté, en France, de guerres extérieures, civiles ou coloniales. Mais rien ne garantit que la crise économique – sans précédent depuis un siècle – où le pays est englué n’est pas une forme de guerre tout aussi corrosive pour les institutions. »

Le vendredi 6 juin 2014, dans son discours de commémoration du Jour J, le président de la République, François Hollande, affirmait de son côté : « Aujourd’hui les fléaux s’appellent le terrorisme, les crimes contre l’humanité, mais aussi le dérèglement climatique, le chômage de masse. Ce n’est pas comparable, mais c’est aussi ce qui peut provoquer des conflits. À nous, représentants des peuples unis ici, de tenir la promesse écrite avec le sang des combattants. À nous d’être fidèles à leurs sacrifices en construisant un monde plus juste et plus humain. » Mais était-il encore crédible, voire audible ? Le même jour, un sondage TNS-Sofres donnait François Hollande à 16 % de bonnes opinions seulement, soit le pire score d’un président de la République depuis 1958. Petite consolation : selon les reporters d’Europe 1, les commémorations, en Normandie, se sont déroulées « sous une météo estivale ».





Le « pacte » Carignon

Le lundi 6 juin 1994, vingt ans plus tôt exactement, le quotidien InfoMatin titrait à la une : « Les mauvais comptes de Grenoble font les bonnes affaires de la Générale des eaux. » Et renvoyait, en page 10, au premier volet d’une de mes enquêtes journalistiques qui révélera, en feuilleton, les pactes de corruption liant le ministre de la Communication de l’époque, Alain Carignon, par ailleurs maire de Grenoble, aux groupes Lyonnaise des eaux, Merlin, Compagnie générale des eaux – entre autres. Dès le 6 juin, en effet, j’entreprenais de décrire par le menu le fonctionnement des marchés publics grenoblois (traitement des déchets, tramway, presse locale, golf intercommunal, cimetières…), dont un très récent rapport confidentiel de la Chambre régionale des comptes (daté du 5 mai 1994) révélait qu’ils avaient été conquis par des filiales de la Compagnie générale des eaux à des conditions financières ruineuses pour les contribuables de l’agglomération.

Le 16 juin 1994, dans une double page centrale d’InfoMatin, je divulguais de nouveaux faits de corruption, portant cette fois sur la distribution de l’eau potable à Grenoble, un marché public privatisé au profit, entre autres, de la Lyonnaise des eaux. Sous le titre de une « Enquête : la justice plonge dans les eaux troubles de Grenoble », je dévoilais du même coup la première et discrète mise en examen, par le juge d’instruction lyonnais Philippe Courroye, d’un des acteurs principaux de ce qui allait dès lors devenir « l’affaire Carignon ». Le sort politique et judiciaire du ministre de la Communication (gouvernement Balladur) s’en trouvera scellé.

Le 17 juillet, Alain Carignon annonçait sa démission. Six jours plus tard, il était une première fois mis en examen pour recel d’abus de biens sociaux. Le jeudi 13 octobre, sous le titre de une « Les mains sales », InfoMatin annonçait que le toujours maire de Grenoble venait de passer sa première nuit en prison, après avoir été conduit de force chez Philippe Courroye qui venait de découvrir les « cadeaux » offerts par la Lyonnaise des eaux et certaines de ses filiales à l’ancien ministre de la Communication, faits qui « pourraient être de nature à démontrer l’existence d’une opération concertée réunissant Alain Carignon, Jean-Louis Dutaret et Marc-Michel Merlin, susceptible de revêtir la qualification de corruption », selon les termes d’une ordonnance du juge d’instruction transmise au procureur de la République de Lyon, en date du 6 octobre. De fait, le 13 octobre, Alain Carignon était à nouveau mis en examen pour recel d’abus de biens sociaux et… corruption.

« Corruption » ! Le grand mot était lâché. Et l’affaire Carignon devint aussitôt, et pour longtemps, un cas emblématique. Le lundi 24 octobre 1994, un témoin capital, ancien secrétaire général de la mairie de Grenoble et ancien directeur de cabinet, détaillait le « pacte de corruption » scellé, affirmait-il, le 3 octobre 1987, lors d’un déjeuner au conseil général de l’Isère, entre Jérôme Monod, P-DG de la Lyonnaise des eaux, Marc-Michel Merlin, patron des filiales de la Lyonnaise, bénéficiaires de la privatisation du service de l’eau de Grenoble en 1989, Jean-Jacques Prompsy, directeur général de la Lyonnaise, et Alain Carignon10. Les propos de l’avocat général, tenus en audience publique de la chambre d’accusation de la cour d’appel de Lyon, furent alors sans ambiguïté : « Le procureur a expressément requis la détention. Croyez bien que ces réquisitions n’ont pas été prises à la légère. Croyez bien qu’il fallait une raison impérieuse pour placer en détention un homme bénéficiant d’une présomption d’innocence et d’une véritable présomption d’honnêteté pour son engagement de service public. Le ministère public n’a pas d’autre considération que l’étude minutieuse du dossier. Le problème pour Alain Carignon est que ce dossier est véritablement accablant. Une corruption de grande ampleur, des avantages substantiels, des avantages toujours dissimulés, marqués par le signe de la clandestinité… » Et, dans leur sillage, InfoMatin, dans son édition du 26 octobre 1994, recueillait informations et témoignages mettant en cause la corruption politique pratiquée à grande échelle par les groupes Générale des eaux, Lyonnaise des eaux, Bouygues, etc.

Le 16 janvier 1995, je continuais d’arpenter, en passant par Annecy (Haute-Savoie), la France des marchés publics excessivement coûteux pour les contribuables et présentant surtout « de nombreuses et troublantes irrégularités » quant à leurs attributions (en l’occurrence, en faveur, ici encore, de la Lyonnaise des eaux et de son satellite, le cabinet Merlin, comme à Grenoble)11. Dans le même temps, le Premier ministre Édouard Balladur, soutenu par le ban et l’arrière-ban des élus RPR au Parlement, au premier rang desquels l’expert Alain Marsaud (un ex-juge antiterroriste), sabotait une proposition de loi anticorruption portée haut et fort par le président d’alors de l’Assemblée nationale, Philippe Séguin12. Pourtant, le 18 avril 1995, conformément aux réquisitions du parquet, Philippe Courroye rendait une ordonnance historique, renvoyant tous les prévenus de l’affaire Carignon devant le tribunal correctionnel de Lyon. Dans ce texte d’une centaine de pages, le magistrat soulignait « l’extrême gravité du trouble causé à l’ordre public par le processus de corruption impliquant un élu. En monnayant un acte de la fonction qui lui a été confiée par le suffrage, la personne investie d’une parcelle de l’autorité publique contourne les règles de transparence et de concurrence, […] discrédite sa légitimité, sacrifie l’intérêt général au profit d’intérêts particuliers et trahit les devoirs de sa charge ». Devant les arguments de la défense de l’ancien édile, le juge ajoutait « qu’en contradiction avec les démentis sommaires et systématiques opposés par Alain Carignon à l’intégralité des faits qui lui étaient reprochés, les multiples charges résultant du dossier viennent administrer la preuve de la mauvaise foi et de la prévarication du maire de Grenoble ».

Je me souviens très précisément de l’atmosphère politique et judiciaire orageuse qui régnait à cette époque de préparation de l’élection présidentielle d’avril et mai 1995, où l’affrontement principal opposait en fait le président de la République, Jacques Chirac, et son Premier ministre « félon », Édouard Balladur, soutenu, entre autres, par Nicolas Sarkozy (alors ministre du Budget), Charles Pasqua (ministre de l’Intérieur), François Léotard (ministre de la Défense). Je me souviens des coups de téléphone donnés par Alain Carignon à moi-même, à la rédaction en chef et à la direction d’InfoMatin, alors qu’il était encore ministre de la Communication, alternant menaces de suppression de toutes les aides publiques au journal et supplications pleurnichardes au nom de la compassion que l’on se doit d’avoir pour un père de famille. Je me souviens du courage inébranlable de la plupart de mes confrères, qui rejetaient chaque fois et sans l’ombre d’une hésitation ces lourdes pressions, mais aussi des moments de faiblesse d’autres collègues qui me faisaient passer les mises en garde – toujours bien intentionnées – des services de communication de la Lyonnaise des eaux. Je me souviens enfin que le commentateur chétif13 Éric Zemmour dénonçait déjà la « République des juges14 ». On lisait alors ses imprécations dans des tribunes confettis publiées par InfoMatin, où André Rousselet, nouveau propriétaire du journal et « exécuteur » testamentaire de François Mitterrand, l’avait embauché. Le ver était entré dans le fruit.




« L’acte le plus grave pour un élu »

Alain Carignon, cas emblématique de la corruption française, donc. Vingt ans après, il est toujours présent sur la scène. J’y viens. Mais, auparavant, le 16 novembre 1995, l’ancien maire de Grenoble et ex-ministre du gouvernement Balladur aura été condamné par le tribunal correctionnel de Lyon à cinq ans d’emprisonnement, dont deux avec sursis, à 400 000 francs d’amende (80 630 euros d’aujourd’hui) et à cinq ans d’inéligibilité.

Les juges du tribunal correctionnel de Lyon avaient, le 16 novembre 1995, explicité les motifs de leur jugement historique. Un extrait de leur « distinction entre le corrupteur actif et le corrompu » mérite d’être amplement cité. C’est un morceau de bravoure : « Sur le délit de corruption, il y a lieu de distinguer le rôle du corrupteur actif de celui du corrompu. Si la peine prévue par les articles 432-11 et 433-1 du code pénal est la même, leur niveau de responsabilité dans le processus de corruption n’est pas le même. Les corrupteurs actifs […] sont en recherche permanente de tout nouveau marché d’importance pour leurs sociétés, ils livrent une bataille économique continuelle pour faire prospérer leurs entreprises. Compte tenu des enjeux, ils ont dépassé le cadre “classique” de l’abus de biens sociaux en déclenchant par la spirale folle de l’argent le processus de corruption. Ils ont l’argent pour corrompre. Ils ont beaucoup d’argent. Ils participent à une dérive considérable qui touche et gangrène petit à petit le monde économique et le monde politique : payer pour obtenir un marché.

« En face, il y a l’élu, le corrompu, M. Alain Carignon qui a le pouvoir, en tant que maire, de concéder un marché. Il exerce ce pouvoir seul, les garanties éventuelles (vote et contrôle par le conseil municipal, recours administratifs) n’existent pas compte tenu de la toute-puissance politique de M. Alain Carignon, de sa majorité politique au conseil municipal de Grenoble et des recours administratifs postérieurs. Il est en situation de résister aux sollicitations continuelles des entreprises ou de se laisser corrompre pour devenir un acteur du processus de corruption, celui qui concède un marché en échange de contreparties. Sa responsabilité est bien plus grande que celle des corrupteurs actifs. Il est l’élu.

« Il est élu par les citoyens grenoblois à l’une des tâches la plus noble [sic] dans une démocratie, la fonction de maire. Il est au surplus conseiller général, ministre. Il a la confiance de ses concitoyens grenoblois et dauphinois qui, par ailleurs, le décrivent comme un bon maire. Il n’a pas le droit de trahir leur confiance, issue de leur bulletin de vote. Une fonction tirée du suffrage du peuple est sacrée et ne peut être monnayée. Se maintenir au pouvoir à tout prix, en acceptant de violer cette confiance, n’est pas digne de ce pouvoir que M. Alain Carignon tient du peuple.

« M. Alain Carignon a commis l’acte le plus grave pour un élu, vendre une parcelle de son pouvoir à des groupes privés et en accepter des avantages considérables. […] Le délit de corruption qu’il a commis attente profondément aux valeurs de la République et mine la confiance des citoyens dans ce noble métier qu’est l’administration de la cité, et par là, la politique. »

Le 9 juillet 1996, les condamnations étaient confirmées par un arrêt définitif de la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Lyon à cinq ans de prison (dont un an avec sursis), cinq ans d’inéligibilité et 400 000 francs d’amende pour corruption, abus de biens sociaux et subornation de témoins. L’arrêt du tribunal est cinglant, soulignant qu’Alain Carignon, « élu du peuple depuis vingt ans, a bénéficié de la confiance d’une part de ses concitoyens et d’autre part des plus hautes autorités de l’État qui l’ont appelé, à deux reprises, à occuper des fonctions ministérielles ; que les éminentes tâches, qui lui ont ainsi été dévolues, auraient dû le conduire à avoir un comportement au-dessus de tout soupçon ; qu’au lieu de cela il n’a pas hésité à trahir la confiance que ses électeurs lui manifestaient, en monnayant le pouvoir de maire qu’il tenait du suffrage universel, afin de bénéficier d’avantages matériels qui se sont élevés à 19 073 150 francs (3 844 625 euros aujourd’hui) et de satisfaire ses ambitions personnelles ; qu’il a ainsi commis l’acte le plus grave qui puisse être reproché à un élu ; qu’un tel comportement est de nature à fragiliser les institutions démocratiques et à faire perdre aux citoyens la confiance qu’ils doivent avoir en des hommes qu’ils ont choisis pour exercer le pouvoir politique ».

Un des axes de défense d’Alain Carignon fut d’affirmer qu’il était lui-même victime d’un système de corruption aux fins du financement politique15. Les juges de la cour d’appel ne l’ont pas suivi sur cette piste, martelant dans leur arrêt que pendant « l’information [judiciaire], Alain Carignon a tenté, abusant des fonctions ministérielles qu’il exerçait alors, d’égarer la justice, en usant de pressions sur un témoin afin qu’il modifie sa déclaration dans un sens qui lui était favorable », mais aussi qu’un « tel comportement venant d’un représentant de l’État est d’une particulière gravité », mais encore que l’attitude « d’Alain Carignon au cours de l’information [judiciaire] et lors des débats devant la cour, qui a consisté à mettre en cause d’autres hommes politiques, élus ou anciens ministres, et à leur imputer des faits similaires à ceux dont il s’est rendu coupable, ne peut que contribuer à fragiliser dans l’opinion l’image des hommes chargés de conduire la politique de la nation et à déstabiliser les institutions de l’État ». La piste du financement politique n’était pourtant pas complètement improbable, selon des informations que j’avais recueillies à l’époque, en région Rhône-Alpes.




Tel le Phénix

Comme si cela ne suffisait pas, le 13 juillet 1999, Alain Carignon fut condamné par le tribunal correctionnel de Grenoble à dix-huit mois d’emprisonnement avec sursis et à 80 000 francs d’amende (15 444 euros) pour abus de biens sociaux et usage de faux. Enfin, en 2004, la Chambre régionale des comptes Rhône-Alpes condamnait Alain Carignon et Xavier Péneau (ex-directeur de cabinet de l’homme politique au conseil général de l’Isère et à la mairie de Grenoble)16 à rembourser au conseil général de l’Isère la somme de 253 126,36 euros, à payer plus de 51 000 euros d’intérêts et encore 25 000 euros d’amende (pour Alain Carignon seulement). Le 29 janvier 2009, la Cour des comptes confirmait la décision et, en février 2011, le ministre du Budget, François Baroin, rejetait la demande de remise gracieuse déposée par l’homme politique…

Car, « homme politique », Alain Carignon l’est de nouveau. Ayant purgé sa peine, réduite à vingt-neuf mois de détention – un record, cependant, pour un élu de la Ve République ! –, et dépassant tout juste ses cinq années d’inéligibilité, le voici président de la fédération UMP de l’Isère. Dès 2003. Il s’y maintiendra jusqu’en 2009, devenant aussi, dans la foulée, « conseiller spécial » des ministres de l’Intérieur Nicolas Sarkozy et Brice Hortefeux, puis encore « conseiller spécial » de Nicolas Sarkozy lorsque celui-ci deviendra président de la République, et ce jusqu’en 2012. Mais, très vite, les rôles « spéciaux » ne lui suffisent plus. En novembre 2006, Alain Carignon se fait désigner candidat aux élections législatives de 2007 par certains militants UMP de l’Isère. Sa désignation, fortement contestée dans sa région, fut pourtant validée par la commission nationale du parti de Nicolas Sarkozy. La campagne électorale fut riche de nombreuses réunions publiques, soutenues par des personnalités remarquables, parmi lesquelles Brice Hortefeux, Patrick Devedjian, Gérard Longuet17, Christian Estrosi, Renaud Donnedieu de Vabres, Philippe Douste-Blazy, François Fillon, Valérie Pécresse, Line Renaud, Marek Halter, Bernard-Henri Lévy et… Nicolas Sarkozy (par courrier). Pour autant, le 17 juin 2007, Alain Carignon fut battu par son opposante socialiste, laquelle obtint 63,03 % des suffrages, dans une circonscription pourtant traditionnellement favorable aux partis de droite.

Peu importe ! Vivant à Marrakech (Maroc), où il gère une société de cosmétiques, l’ancien maire de Grenoble intervient régulièrement dans la politique iséroise. Secrétaire général adjoint – légèrement idolâtre18 – de l’association Les Amis de Nicolas Sarkozy, Alain Carignon est toujours très présent dans les instances nationales de l’UMP. « Il a un sens politique intact et conseille beaucoup Brice Hortefeux et des jeunes au sein du parti, en particulier ceux de la droite forte », dont il est membre, précisait Geoffroy Didier, l’un des animateurs de ce courant, au printemps 201319. Pour les élections municipales de mars 2014, si la commission d’investiture de l’UMP a choisi Matthieu Chamussy comme tête de liste à Grenoble, Alain Carignon figurait à la troisième, puis finalement à la neuvième place, en position théoriquement éligible. En échange de cette modestie contrainte, l’ancien maire obtenait tout de même d’être désigné comme chef de file départemental de l’UMP iséroise pour les élections régionales de novembre 2015 en Rhône-Alpes. Pourtant, la défaite de la liste UMP grenobloise, le 30 mars 2014, a été si lourde qu’Alain Carignon n’a pas été élu conseiller municipal.

Il n’empêche, Alain Carignon semble renaître indéfiniment de ses cendres politico-judiciaires. De mars à mai 2014, l’UMP vacille sous le coup des révélations d’une énième affaire, le financement présumé illégal de la campagne électorale de Nicolas Sarkozy en 2012, en vertu d’un système de surfacturation et de fausses factures, pour des montants astronomiques (au moins 17 millions d’euros de prestations fictives), émises par la société de communication Bygmalion et sa filiale Events & Cie. Le lundi 9 juin 2014, Alain Carignon annonce urbi et orbi (AFP), en tant que secrétaire général adjoint de l’association Les Amis de Nicolas Sarkozy, qu’il entend « élargir à un sarkozyste le triumvirat » formé par trois anciens Premiers ministres (Alain Juppé, François Fillon et Jean-Pierre Raffarin) pour pallier la récente démission du président de l’UMP, Jean-François Copé. Il avance même le nom de Brice Hortefeux. Sans rire.




En bande organisée

Nicolas Sarkozy, Brice Hortefeux, sans oublier les autres supporters politiques d’Alain Carignon au cours des élections législatives de 2007, constituent une solide et signifiante équipe, composée de Patrick Devedjian, Gérard Longuet, Christian Estrosi, Renaud Donnedieu de Vabres, Philippe Douste-Blazy, François Fillon, etc. Petite revue d’effectifs.

– Patrick Devedjian, membre du groupe activiste d’extrême droite Occident, de 1964 à 1967, condamné, en 1965, par le tribunal correctionnel de Draguignan à un an de prison avec sursis et trois ans de mise à l’épreuve pour vol et détention d’armes (le 19 juillet 1965, vol d’un moteur de bateau ; le 23 juillet, vol de pièces d’identité ; le 2 août, vol d’une Simca 1000 ; le 6 août, usage de fausses plaques d’immatriculation et détention illégale d’un pistolet 6.35), à nouveau condamné, le 12 juillet 1967, avec douze autres militants d’extrême droite, pour « violence et voies de fait avec armes et préméditation ».

– Gérard Longuet, autoproclamé « inoxydable », lui aussi ancien militant des mouvements activistes d’extrême droite Occident et Groupe union défense (GUD), lui aussi condamné en juillet 1967 pour « complicité de violence et voie de fait avec armes » en compagnie de douze autres militants d’extrême droite, dont Patrick Devedjian, empêtré depuis vingt ans dans les instructions judiciaires : financement du Parti républicain par corruption ; soupçons de recel d’abus de crédit dans le cadre de la construction de sa villa à Saint-Tropez ; poursuite et garde à vue pour soupçon de recel de corruption, dans le cadre des marchés publics truqués sur la rénovation des lycées d’Île-de-France ; soupçons de conseils fictifs pour les groupes Cogedim et GDF-Suez ; mise en cause dans le volet financier de l’affaire Karachi…

– Christian Estrosi, visé par une enquête préliminaire pour détournement de fonds publics, du fait d’un envoi massif, en juillet 2012, de bulletins de promotion et d’appel à souscription à l’association Les Amis de Nicolas Sarkozy, dont il est le secrétaire général, courriers affranchis aux frais de l’Assemblée nationale.

– Renaud Donnedieu de Vabres, doublement mis en examen pour abus de biens sociaux (15 décembre 2013) et pour recel d’abus de biens sociaux (14 avril 2013) dans le volet financier de l’affaire Karachi20.

– Philippe Douste-Blazy, « accompagné » par le laboratoire pharmaceutique Servier (producteur du Mediator) depuis les années 1990, alors qu’il était député-maire de Lourdes, puis lorsqu’il était ministre de la Santé (2004-2005)21.

– François Fillon, visé, depuis le 11 octobre 2012, par une enquête préliminaire pour « favoritisme » et « détournement de fonds publics », confiée par le parquet de Paris à la brigade de répression de la délinquance économique. L’ancien Premier ministre de Nicolas Sarkozy et plusieurs des ministres de son gouvernement sont suspectés d’avoir recouru abusivement à des instituts de sondages et de conseils en communication, sans respecter les règles des marchés publics et aux frais des contribuables.

– Brice Hortefeux, l’« ami de toujours » de Nicolas Sarkozy », le fidèle parmi les fidèles de l’ancien président de la République, depuis mis en cause dans les affaires Karachi (financement de la campagne présidentielle d’Édouard Balladur, en 1995) et du financement de la campagne électorale de Nicolas Sarkozy, en 2007, par Kadhafi.

– Nicolas Sarkozy, l’idole et le patron politique de tous ceux-là, et de bien d’autres encore, lesquels constituent ce que Fabrice Arfi, enquêteur à Mediapart, désigne comme « garde rapprochée », précisant que « toute la garde rapprochée de Nicolas Sarkozy a eu affaire à la justice et à la police22 »…

Dans son analyse magistrale, le jeune journaliste synthétisait ainsi l’atmosphère politico-judiciaire qui régnait au printemps 2014 : « Jamais sous la Ve République, ni par l’ampleur et la diversité des faits mis au jour ni par le nombre des personnes inquiétées, un système présidentiel n’aura été cerné de si près par des juges indépendants. La liste des affaires du sarkozysme s’étalant sur deux décennies (1993-2013) paraît aujourd’hui interminable : Karachi, Bettencourt, Tapie, Takieddine, Kadhafi, affaires des sondages, de la BPCE, espionnage des journalistes… Ce n’est pas seulement l’histoire d’un homme, c’est aussi celle d’une petite bande soudée par amitié, intérêts ou idéologie, parfois les trois, autour de lui. […] Conseillers, collaborateurs, ministres, amis, magistrats, grands flics, hommes d’affaires… : toute la garde rapprochée de Nicolas Sarkozy, quand ce n’est pas l’ancien président lui-même – voir par exemple sa mise en examen, suivie d’un non-lieu, dans le dossier Bettencourt –, a eu affaire au cours des deux années écoulées à la police (pour des gardes à vue ou des perquisitions) et à des juges (pour des auditions ou, pire, des mises en examen). »

Avant d’en venir à l’évaluation du niveau de corruption sous la présidence de François Hollande, il importe donc de décrire à quel point celle-ci a progressivement gangrené la France, jusqu’à atteindre un niveau exceptionnel, menaçant la République et minant la démocratie, lorsque Nicolas Sarkozy, maire de Neuilly-sur-Seine (1983-2002), ministre du Budget (1993-1995), ministre de l’Intérieur (2002-2004, 2005-2007), président de la République (2007-2012), était à la conquête de tous les pouvoirs. Plus aucune commune mesure avec la France de 1995.




Toutes ces affaires…

Au début de l’été 2014, alors qu’il ne cesse de faire savoir qu’il prépare son retour sur la scène politique, Nicolas Sarkozy est de plus en plus cerné par la justice, mis en cause dans une avalanche d’affaires de financements illégaux de ses campagnes électorales ou de celle d’Édouard Balladur en 1995, d’abus de biens publics, de trafic d’influence, de corruption… Un très rapide tour des principales procédures en cours, ou avortées, donne le tournis.

– Dans le cadre de l’affaire Bygmalion, du nom de l’agence de communication qui a organisé les meetings de la campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy en 2012, Mediapart a publié, le mardi 17 juin 2014, le détail de la comptabilité de la société et de sa filiale Event & Cie, qui avait émis de fausses factures et surfacturé des prestations afin de dissimuler, si l’on en croit l’organe de presse, 17 millions de dépassements de frais de campagne. Or le nom et la signature du directeur général de l’UMP (de 2008 au 16 juin 2014, date de sa « suspension »), Éric Cesari, apparaissent sur les devis envoyés par la société Event & Cie à l’UMP à propos d’une cinquantaine de conventions suspectes. Particulièrement proche de Nicolas Sarkozy, celui que certains cadres de l’UMP surnomment « le nettoyeur » ou « l’œil de Moscou » signait les engagements de dépenses transmis au trésorier au moment de la campagne présidentielle de 2012. Ce Corse discret a réalisé l’essentiel de sa carrière dans les Hauts-de-Seine, où il fut un collaborateur zélé de Charles Pasqua, après l’avoir servi au ministère de l’Intérieur de 1993 à 1995, puis directeur de cabinet de Nicolas Sarkozy à la présidence du conseil général.

– Le 12 juin 2014, les juges d’instruction du pôle financier du tribunal de grande instance de Paris Renaud Van Ruymbeke et Roger Le Loire ont décidé de renvoyer en correctionnelle six personnes dans l’affaire Karachi et du financement de la campagne présidentielle d’Édouard Balladur en 1995. Nicolas Sarkozy, ministre du Budget en 1994, n’est pas concerné par ce renvoi, mais il peut toujours être entendu comme témoin assisté par la Cour de justice de la République (CJR), seule habilitée à entendre les anciens ministres, laquelle pourrait même lui signifier une mise en examen. Car les juges se demandent pourquoi Nicolas Sarkozy a donné, en tant que ministre du Budget du gouvernement Balladur, son feu vert à la conclusion des contrats controversés, contre l’avis de sa propre administration23. En effet, des accusations très graves, portées par un rapport de la police luxembourgeoise (10 janvier 2010), mettent en cause l’ex-président de la République dans l’organisation des circuits financiers occultes par lesquels ont transité les rétro-commissions visées par les juges24. Le 2 juin 2010, l’avocat de six familles de victimes de l’attentat de Karachi, Me Olivier Morice, affirmait d’ailleurs sur France Info : « Ce rapport montre que Nicolas Sarkozy est au cœur de la corruption et qu’il a menti aux familles. […] Nous ne sommes pas en présence d’une fable mais d’un mensonge d’État. »

– Parmi les six enquêtes judiciaires visant actuellement (juin 2014) l’ancien président de la République ou son entourage, l’instruction concernant un financement libyen de la campagne électorale 2007 de Nicolas Sarkozy, menée depuis le 19 avril 2013 par les juges Serge Tournaire et René Grouman, est l’une des plus sensibles. Si l’on en croit diverses sources, documents et témoignages, le colonel Kadhafi aurait financé de manière occulte la campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy en 2007, pour un montant de quelque 50 millions d’euros. Un excellent livre d’enquête de Catherine Graciet25 étaye cette hypothèse et apporte de nombreuses précisions sur les relations franco-libyennes d’alors, et ce jusqu’au 20 octobre 2011, date de la mort de Kadhafi. Mes propres sources d’information au sein du renseignement intérieur (DCRI, devenue DGSI en mai 2014) vont dans le même sens et me permettent de révéler ici une piste complémentaire à explorer pour valider l’hypothèse : la banque commerciale du Chari, possédée alors à 50 % par la Libyan Foreign Bank et à 50 % par l’État tchadien.

– Trois juges du pôle financier du tribunal de grande instance de Paris enquêtent sur un « arbitrage » qui a accordé 403 millions d’euros à Bernard Tapie en juillet 2008, dans le cadre du « règlement » d’un litige avec le Crédit lyonnais à propos de la vente d’Adidas. Les magistrats soupçonnent une entente illicite visant à favoriser l’homme d’affaires, avec l’appui de l’exécutif de l’époque. L’enquête montre que Bernard Tapie s’est rendu plusieurs fois à l’Élysée avant la sentence litigieuse, et les juges pensent que Claude Guéant, à l’époque secrétaire général de l’Élysée, pourrait avoir servi d’intermédiaire pour organiser l’arbitrage26.

– Le juge d’instruction parisien Serge Tournaire enquête, depuis début 2013, sur la régularité des contrats conclus, sans appel d’offres, entre l’Élysée et neuf instituts de sondage sous le quinquennat de Nicolas Sarkozy, notamment avec la société Publifact de son conseiller Patrick Buisson. Publifact avait ainsi signé une convention, le 1er juin 2007, avec la présidence de la République, sans appel d’offres, pour un montant total de près de 1,5 million d’euros. Dans son rapport de contrôle des comptes et de la gestion des services de l’Élysée en 2008, la Cour des comptes relevait par ailleurs une série de quinze études d’opinion publiées dans la presse, qui avaient été facturées également à l’Élysée par le cabinet de conseil de Patrick Buisson.

– L’affaire Bettencourt s’est soldée par un non-lieu pour Nicolas Sarkozy en octobre 2013. Elle portait sur des versements d’argent à Éric Woerth, alors trésorier de l’UMP, par Patrice de Maistre, gestionnaire de la fortune de Bettencourt, pour financer la campagne du candidat Sarkozy en 2007. Le 21 mars 2013, l’ex-chef de l’État avait été mis en examen pour abus de faiblesse. C’est ainsi que Nicolas Sarkozy était apparu, dans un procès-verbal d’analyse des juges d’instruction, en date du 27 mars suivant, « comme le véritable cerveau d’un système bien huilé, ayant permis de ponctionner les liquidités de la milliardaire Liliane Bettencourt, avant la présidentielle de 200727 ».

Dans la nuit du mardi 1er au mercredi 2 juillet 2014, après une quinzaine d’heures de garde à vue au siège de l’Office central de lutte contre la corruption, les infractions financières et fiscales de la direction centrale de la police judiciaire (une première pour un ancien président de la République !), Nicolas Sarkozy s’est vu notifier sa mise en examen pour corruption active, trafic d’influence actif et recel de violation du secret professionnel. Les juges soupçonnent l’ancien chef de l’État d’avoir essayé d’obtenir des informations, couvertes par le secret de l’instruction, auprès d’au moins un haut magistrat, sur une décision de justice le concernant, en échange de la promesse d’une intervention pour un poste de prestige.

Enfin, dans le même contexte judiciaire, l’existence d’un véritable réseau d’informateurs dévoués à Nicolas Sarkozy s’est révélée au sein de l’État, notamment dans les administrations policières et judiciaires, de même qu’ont été dévoilées des interventions personnelles de l’ancien président ou de ses proches pour obtenir des informations sur les procédures judiciaires susceptibles de le mettre en cause. Ainsi, au mois de mars 2014, le directeur du renseignement intérieur (DCRI), Patrick Calvar, avait confirmé aux juges que Nicolas Sarkozy lui avait personnellement téléphoné, en juin 2013, pour se renseigner sur les avancées de l’enquête liée à l’éventuel financement libyen de sa campagne présidentielle de 200728.

À ces « affaires » sérieusement traitées du point de vue judiciaire, s’ajoutent tant d’autres restées dans l’ombre ! Ainsi, qu’en est-il des pratiques financières douteuses détaillées par moi-même en mars 201229, ces manipulations qui ont entaché l’achat, la location et la revente successifs de la salle Pleyel, entre 2004 et 2009 ? Qu’en est-il de l’affaire Wildenstein30, du nom du marchand d’art Guy Wildenstein, mis en examen le 24 janvier 2013 pour fraude fiscale et blanchiment de fraude fiscale, fils du célèbre marchand d’art Daniel Wildenstein décédé en 2001, confronté à plusieurs enquêtes pénales, ami de Nicolas Sarkozy qui lui avait remis personnellement la cravate de commandeur de la Légion d’honneur le 5 mars 2009, membre du « premier cercle » des donateurs de l’UMP ?




L’île de Bontés

Pis encore, une plongée dans les eaux troubles et profondes des affaires corses de la « France à fric », « Françafrique » comprise31, conduit rapidement jusqu’aux bas-fonds où affairisme débridé, crime organisé, barbouzerie et politique se sont enchevêtrés de façon inextricable et croissante depuis la Libération. Il n’y a pas un avocat, un magistrat, un officier de police judiciaire ou du renseignement qui, lorsqu’il est en confiance, ne me fasse pas partager, depuis trois ans, son angoisse face à cette dissémination de la corruption dans les secteurs lourds de notre économie, mais aussi au saint des saints des administrations les plus sensibles de la vie politique nationale et locale. Comme si l’affaire Elf avait marqué les trois coups de la mise au jour des complicités croisées, à Paris et dans toute la Françafrique, de la droite (RPR) et de la gauche (PS), de hauts fonctionnaires et de voyous, de ministres et de « putains de la République », dans certaines affaires, sur fond de surfacturations, de commissions frauduleuses, de détournements de fonds et d’emplois fictifs que les « intouchables » recyclaient en demeures luxueuses, appartements dans le monde entier, bijoux, comptes non déclarés en Suisse et autres villas en Corse32.

Jusqu’à son décès, en janvier 1995, le nom d’Étienne Leandri, ange gardien de Charles Pasqua, fut au cœur de toutes les grandes affaires en tant qu’intermédiaire incontournable pour les plus gros contrats et chantiers internationaux d’Elf, de Thomson-CSF, de la GMF, de Dumez, de la Lyonnaise et de la Générale des eaux. Il fut aussi lourdement impliqué dans les affaires du siège de GEC-Alsthom Transport et de la Sofremi (Société française d’exportation de matériels, systèmes et services relevant du ministère de l’Intérieur), ayant entre autres reçu, dans les années 1993-1995, d’énormes commissions pour la vente d’équipements « policiers » en Amérique du Sud33. L’ex-président de la Sofremi avait d’ailleurs reconnu : « Étienne Leandri était commissionné à la demande du cabinet de l’Intérieur [dont Charles Pasqua était le ministre]. J’ai compris dès les premiers jours que, par des retours de commissions, il finançait ce que Charles Pasqua et son entourage allaient lui demander de financer. »

« Le terrible monsieur Pasqua », comme disait François Mitterrand, a été condamné une seule fois, de façon définitive, dans une affaire particulièrement significative de corruption politique par le crime organisé d’origine corse, l’affaire du casino d’Annemasse en Haute-Savoie. Le 26 novembre 2007, l’ancien ministre de l’Intérieur était condamné par le tribunal correctionnel de Paris à dix-huit mois de prison avec sursis, peine confirmée en appel en mars 2008. Le pourvoi en cassation de Charles Pasqua ayant été rejeté le 8 avril 2010, il fut définitivement condamné à dix-huit mois de prison avec sursis pour « faux, financement illégal de campagne et abus de confiance ». Sur les bancs des financiers illégaux de la campagne du patron du Rassemblement pour la France (RPF) aux élections européennes de 1999 se retrouvent, par ordre d’importance : Robert Feliciaggi (assassiné le 10 mars 2006, à Ajaccio, les tueurs ne sont toujours pas identifiés), Michel Tomi (mis alors en examen par le juge d’instruction Philippe Courroye, pour « corruption active » et « financement illégal de campagne électorale »), Marthe Mondolini, fille de Michel Tomi, présidente du PMU du Gabon (mise en examen pour « recel de corruption active » et « complicité de financement illégal de campagne électorale »). Lors du procès en première instance (novembre 2007) de cette affaire, le réquisitoire du procureur Philippe Combettes affirma que le financement illégal du RPF de Charles Pasqua était bien fondé sur un « pacte de corruption ».

On retrouve aussi, dans la chronique judiciaire la plus funeste des années 1990, les noms de Jean-Charles Marchiani (services de renseignement), Pierre Falcone (Angolagate), André Tarallo (Elf), et presque toujours ceux de véritables « parrains », les frères Feliciaggi, les frères Tomi et Jean-Baptiste Jérôme Colonna, dit « Jean-Jé »… Ces hommes tissent ce que les magistrats appellent alors « les réseaux Pasqua34 », lesquels auront marqué de leur empreinte l’histoire politique française jusqu’à aujourd’hui. Or ce clan, très structuré à l’origine autour du Service d’action civique (SAC)35, dirigé par Charles Pasqua de 1964 à 1969, a ses héritiers, toujours d’active, même si, depuis mai 2012, règlements de comptes, embarras judiciaires36, perte des protections politiques et policières au plus haut niveau ont contenu – et même progressivement déstructuré – les activités opaques et croisées de Michel Tomi, de la puissante et particulièrement discrète famille Francisci37 et de Bernard Squarcini38, par exemple39.

Depuis plus de trois ans, certains officiers du renseignement intérieur, mais aussi des avocats et des magistrats, ainsi que des confrères ès investigations, me font part de l’omertà qui entoure le nom de Michel Tomi. Terreur mafieuse… À Propiano, à Porto-Vecchio et sur les quais d’Ajaccio, alors que je venais d’assister aux obsèques de l’avocat Antoine Sollacaro, assassiné le 16 octobre 2012, j’ai écouté une dizaine de personnalités corses aux esprits particulièrement élevés. Toutes m’ont parlé, le plus discrètement possible, de Michel Tomi, mais aussi de Bernard Squarcini, « juge de paix » dans les affaires politico-mafieuses de l’île de Beauté40.

Quelques officiers du renseignement m’ont aussi parlé des anciennes « Corse connections » – très ancrées dans les Hauts-de-Seine – de Nicolas Sarkozy. C’est ainsi Achille Peretti, maire de Neuilly de 1947 à 1983 (!), qui lui a offert, en 1977, son premier mandat de conseiller municipal. Peretti est cofondateur du SAC, avec Charles Pasqua, lequel cornaque aussi les débuts du futur président de la République en politique, avec le soutien de Charles Ceccaldi-Raynaud, maire de Puteaux (1969-2004), André Santini, maire d’Issy-les-Moulineaux (depuis 1980), ou encore de Paul Graziani, député (1973-1978), sénateur (1986-1995) et maire de Boulogne-Billancourt (1991-1995). Puis Nicolas Sarkozy épouse Marie-Dominique Culioli, dont le père est pharmacien à Vico, près de Sagone, le 23 septembre 1982. Charles Pasqua est l’un des témoins de ce mariage. Le député de Corse-du-Sud Camille de Rocca Serra41 affirme avoir présenté Marie-Dominique Culioli, nièce d’Achille Peretti, à Nicolas Sarkozy, lors d’un dîner à Neuilly-sur-Seine…

En 2008, ces parrainages politiques et intimes ont failli coûter cher, judiciairement parlant, à l’ex-président de la République.

L’histoire concerne, une nouvelle fois, les liens suspects tissés entre les univers politique et criminel. En 1987, le ministère de l’Intérieur fermait le Cercle Concorde, établissement de jeux soupçonné de blanchir l’argent de la pègre, sous le contrôle du clan Francisci. Selon un ancien policier : « Dans les années 1980, le Concorde était très fréquenté par les gens du SAC42. » En 2004, deux associés, Paul Lantiéri et François Rouge, montent un projet de réouverture du Cercle Concorde avec les héritiers du clan Francisci : Edmond Raffali et son fils, Jean-François. Les premiers apportent les fonds, les seconds leur savoir-faire en matière de jeux. Edmond Raffali, 75 ans alors, avait travaillé avec les Francisci. Lantiéri est un homme d’affaires corse, François Rouge un banquier français installé à Genève. Après enquête, la Commission supérieure des jeux (CSJ) du ministère de l’Intérieur donne un avis négatif qui motive le refus de Dominique de Villepin, alors ministre de l’Intérieur. Huit mois plus tard, Nicolas Sarkozy, nouveau ministre de l’Intérieur, donne son feu vert à la réouverture du Cercle.

Lors d’une information judiciaire menée à Marseille depuis novembre 2007, dans laquelle François Rouge était poursuivi pour blanchiment d’argent et association de malfaiteurs, le banquier genevois « aurait été extrait de sa cellule pour s’entendre proposer un deal par l’un des juges : l’éclaircissement sur le rôle d’un proche du président français, Patrick Devedjian, et de Nicolas Sarkozy lui-même, en échange d’un statut de témoin repenti, comme en Italie. L’enquête a en effet conduit les policiers à s’interroger sur l’étrange bienveillance des pouvoirs publics à l’égard d’un Cercle Concorde autour duquel gravitent tous les caïds corses et marseillais. Sa demande de réouverture a été plusieurs fois refusée jusqu’à l’arrivée de Nicolas Sarkozy au ministère de l’Intérieur en 200543 ».

D’excellents articles et livres d’enquête ont courageusement sondé cette « généalogie Pasqua », cruciale dans la vie politique et les « affaires » françaises, depuis plus de cinquante ans. Mais leurs lecteurs peuvent parfois en retirer le sentiment que ces travaux d’information relèvent du folklore ou du roman policier. Pourtant, depuis les bastions politico-mafieux, centraux et articulés des Hauts-de-Seine, de Marseille et de la Corse, comme à travers leurs excroissances au Gabon, au Cameroun, au Bénin, au Niger, au Sénégal, au Tchad, au Togo, et désormais au Mali, mais encore en Serbie, dans le golfe Persique (Dubaï), en Asie…, la « République des mallettes44 » et la « République des réseaux » submergent la République tout court, exacerbant la peur de ceux qui savent et solidifiant l’indifférence de ceux qui ne veulent rien voir45.





Au royaume des aveugles…

Le journaliste Ian Hamel, qui travaille à Genève, s’est interrogé, en conclusion de son remarquable Sarko et Cie46, sur l’« effacement » de notre République, laquelle « souffre gravement des conflits d’intérêts » qui prolifèrent au point de représenter « une véritable pandémie, que ce soit au niveau politique, économique, boursier, judiciaire ou sanitaire ». Il s’attriste aussi en constatant que « les malversations ne dérangent apparemment pas les électeurs », puisque « sanctionnés pour prise illégale d’intérêts, trafic d’influence ou corruption, les hommes politiques savent qu’ils parviendront toujours à se faire réélire, souvent triomphalement ».

Comment le rassurer, au vu de certains résultats électoraux spectaculaires issus des dernières élections municipales de mars 2014 ? À Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine), l’UDI André Santini, condamné en janvier 2013 à deux ans de prison avec sursis et à une peine d’inéligibilité de cinq ans47 pour détournement de fonds, a été réélu au premier tour avec 67 % des voix ; de même, le sarkozyste Patrick Balkany, plusieurs fois condamné depuis dix-huit ans, a été réélu – dès le premier tour ! – à Levallois-Perret (Hauts-de-Seine) ; ainsi que Manuel Aeschlimann, autre sarkozyste et ancien maire d’Asnières-sur-Seine (Hauts-de-Seine), qui avait été condamné à dix-huit mois de prison avec sursis, en 2011, 20 000 euros d’amende et un an d’inéligibilité, pour favoritisme dans l’attribution de marchés publics ; de même Pierre Bédier, à Mantes-la-Jolie (Yvelines), qui avait été condamné à dix-huit mois de prison avec sursis, 25 000 euros d’amende, trois ans de privation des droits civiques et six ans d’inéligibilité pour corruption passive et recel d’abus de biens sociaux… Ce sont ainsi « des dizaines de maires de villages ou de grandes villes réélus en 2014 » qui figurent dans l’ouvrage Délits d’élus, qui recense pêle-mêle quelque quatre cents hommes et femmes politiques qui sont aux prises avec la justice ou ont été condamnés48.

Signalons enfin le cas de Gaston Flosse, réélu président de la Polynésie française, le 17 mai 2013, alors qu’il avait déjà été condamné à quatre ans de prison avec sursis, 125 000 euros d’amende et trois ans d’inéligibilité, pour prise illégale d’intérêts et détournement de fonds publics, dans une affaire d’emplois fictifs, et qu’il avait aussi été condamné à cinq ans de prison ferme, 83 800 euros d’amende et cinq ans d’inéligibilité, pour trafic d’influence passif et corruption. Un Gaston Flosse sur lequel pèse, depuis longtemps, un soupçon : son nom serait lié, de près ou de loin, à la disparition (un meurtre, très certainement) du journaliste Jean-Pascal Couraud, le 15 décembre 1997, alors que le jeune homme enquêtait sur des transferts de fonds suspects entre Robert Wan, homme d’affaires tahitien proche de Gaston Flosse, et le président de la République Jacques Chirac49.

Car au moment de sa disparition, Jean-Pascal Couraud, dit « JPK », détenait certaines notes évoquant un voyage de Chirac au Japon en compagnie de Gaston Flosse. Selon plusieurs sources, JPK aurait été assassiné parce qu’il avait eu connaissance d’un compte japonais personnel non déclaré du président de la République, un compte sur lequel auraient été versées des sommes d’origine suspecte. De fait, une note de la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE) fait état de l’existence d’un compte bancaire de Jacques Chirac au Japon, crédité de 300 millions de francs en 1996. La source ? Un message secret classé « urgent réservé » et envoyé par le chef de poste à Tokyo au siège parisien du service de renseignement, le 11 novembre 1996. Une enquête interne menée en 2001 par le général Philippe Rondot, à la demande de Jacques Chirac, sur une éventuelle manipulation menée par certains cadres de la DGSE a confirmé les informations recueillies par les services secrets sur l’existence de ce compte japonais. Manipulation ? En 2012, deux anciens dirigeants de la DGSE m’ont personnellement confirmé, l’un indépendamment de l’autre, l’existence du compte bancaire clandestin. Mais l’affaire reste à ce jour officiellement non élucidée.




« La République des mallettes »

En France, la corruption atteint parfois le plus haut niveau de l’État, et le phénomène peut même être démontré ou dénoncé avec la plus grande rigueur judiciaire ou journalistique, sans que l’opinion publique s’en émeuve plus que cela : « tous pourris », dit-on alors volontiers.

Dans son beau livre sur la corruption, Brigitte Henry, alors commissaire divisionnaire aux Renseignements généraux, relevait déjà, en 2000, que le « dépérissement » de la République, « qui procédait inévitablement de la corruption, […] tend[ait] à être banalisé à travers un discours “tous pourris” fataliste ». En policière lectrice des philosophes, elle tentait d’expliquer le pourquoi et le comment de cette banalisation : « L’analyse morale ou éthique que l’opinion pouvait attendre de ces affaires [de corruption] a été pratiquement absente des débats politiques ou médiatiques jusqu’à une époque récente. Le discours moral a disparu des écoles primaires où l’instruction civique permettait de maintenir un certain degré d’éthique et de sens critique au sein de la société. Tout cela fait que la société globalise la corruption sans réellement en connaître les fondements, l’évolution et les mécanismes ; elle l’accepte de façon tacite, la jugeant inéluctable et parfois même salvatrice, faute d’avoir trouvé une meilleure solution50. »

L’ex-commissaire de police des RG était particulièrement bien placée pour prendre la mesure de la gangrène, dans les années 1990, elle qui avait enquêté sur les affaires des HLM de Paris, des lycées d’Île-de-France, de la nouvelle ligne du TGV-Nord (qui avait donné lieu à bien des dérives financières), de la GMF, de la vente de la tour BP sur le site de la Défense et même sur le dossier monstre d’Elf… Au fil de ses enquêtes, elle avait croisé les chemins d’ombre des « grands de ce monde qui se protèg[ent] en prenant appui sur des réseaux intouchables », les dévoiements de Jean-Pierre Destrade, alors conseiller général des Pyrénées-Atlantiques, de Michel Noir, maire de Lyon, de Michel Mouillot, maire de Cannes, et… d’Alain Carignon, maire de Grenoble. Elle avait aussi constaté combien la corruption « s’est érigée en système de plus en plus perfectionné », au point que « désormais, elle touche à peu près toutes les couches de la société, chacun tentant, à son propre niveau, de profiter de cette manne ». Et, bien sûr, tous les camps politiques.

Hélas, quinze ans plus tard, la situation s’est clairement aggravée. Car la corruption politique, dont l’outil magique est devenu la rétro-commission51, n’a cessé de se porter sur des « marchés » internationaux de plus en plus dangereux pour la sûreté de notre pays. Les révélations sidérantes publiées par la dernière enquête de Pierre Péan, sous le titre parfait de La République des mallettes52, en font la démonstration la plus probante.

Au cœur de ce livre, les lecteurs font la connaissance de l’invraisemblable Alexandre Djouhri, un intermédiaire protégé par Bernard Squarcini, le patron de la DCRI jusqu’au 30 mai 2012, qui est à tu et à toi avec Claude Guéant, Dominique de Villepin, Nicolas Sarkozy et nombre de P-DG du CAC 40 : Serge Dassault, Antoine Frérot (Veolia), Patrick Kron (Alstom) et, surtout, Henri Proglio (EDF). Très présent en Libye et en Algérie, entremetteur dans nombre de contrats d’armement, « M. Alexandre » vit alors en Suisse, ou dans des palaces parisiens (Ritz, Crillon…), mais ne possède aucune société ni adresse déclarées en France. L’ex-balladurien Didier Schuller, qui l’a rencontré en 1994, affirme : « On me l’avait présenté comme le chef de l’antenne de la DGSE au Gabon. »

Quoi qu’il en soit, il est avéré que les débuts d’Alexandre Djouhri ont prospéré à l’ombre des « réseaux Pasqua ». Piloté par François Antona, un policier corse inféodé à Charles Pasqua, le jeune homme « a noué d’étroites relations avec la place Beauvau, alors dirigée par Charles Pasqua (1986-1988), quand, dans le même temps, il se rapprochait grandement d’Elf, plus précisément d’André Tarallo (M. Afrique du groupe pétrolier) », raconte Pierre Péan. Avant de préciser que c’est « sur les conseils de François Antona et de ses nouveaux amis qu’il [Alexandre Djouhri] crée, en 1987, sa première société en Suisse, pays dont il deviendra le résident fiscal ».

Plus profondément, l’enquête de Pierre Péan montre comment toutes les affaires politico-financières des quinze dernières années n’ont eu qu’un seul enjeu : constituer un trésor de guerre en vue de la campagne présidentielle suivante, en exploitant les opportunités corruptives des grands contrats civils ou militaires négociés par l’État ou les grands groupes industriels français à l’étranger. Car, désormais, comme dans l’emblématique affaire Karachi, la pratique des rétro-commissions est devenue la règle. Au prix de nombreuses vies humaines – et même de la sûreté du pays.

C’est ainsi qu’à partir de juin 2009, « un petit groupe de personnes a décidé, seul, de placer sous sa coupe la filière nucléaire française », affirme Pierre Péan53. Ce « petit groupe » réunit Henri Proglio (EDF), Alexandre Djouhri, Claude Guéant, François Roussely (ex-P-DG d’EDF et alors P-DG de Crédit suisse en France), assistés de l’agence de stratégie et communication Euro-RSCG, laquelle s’appuie sur Ramzy Khiroun, conseiller spécial d’Arnaud Lagardère et ami de Dominique Strauss-Kahn. Jean-Louis Borloo, alors numéro deux du gouvernement, ministre de l’Écologie et de l’Énergie, soutient politiquement cette mainmise sur le nucléaire français. Les relations du ministre avec Henri Proglio « sont intimes », dénonce Pierre Péan, le dirigeant industriel ayant embauché la fille de Borloo à Veolia, à Hong Kong.

L’objectif de ce « petit groupe », qualifié de « lobby affairo-nucléaire » par le journaliste, opportunément dopé par le rapport Roussely (juin 2010) intitulé « Avenir de la filière française du nucléaire civil » (classé « secret défense »), est d’obtenir l’abaissement drastique des exigences de la sûreté nucléaire française concernant ses nouveaux réacteurs, afin d’en abaisser le coût pour les rendre « compétitifs face aux réacteurs produits par les Chinois ». L’enjeu ? « Avec 9 milliards d’euros de chiffre d’affaires annuel, dont 75 % à l’exportation, assurément Areva pourrait se muer en l’un des plus gros producteurs de commissions potentielles au cours des prochaines années », analyse Pierre Péan. Les promesses de rétro-commissions toujours plus astronomiques méritent sans doute qu’on prenne le risque de jouer avec le feu atomique.

Pis encore, si c’est possible, la même oligarchie politico-affairiste écume aussi les marchés internationaux d’armement, y compris ceux qui portent sur les armes les plus sensibles. En toute fin de son livre, qui brosse un tableau effrayant de « la principauté française de non-droit », citant à l’appui le non moins terrible Armes de corruption massive de Jean Guisnel54, Pierre Péan revient sur les rétro-commissions versées à la faveur des contrats de vente d’armements lourds et ultramodernes : frégates de Taïwan55, Sawari II56, Agosta57, Miksa58, Mistral59…

Et l’inventaire est loin d’être complet.

Le philosophe visionnaire Alain Badiou écrivait déjà il y a sept ans : « Cet usage constant des “affaires”, des diplomaties secrètes et des coups tordus, cette ostentation, aussi, des pouvoirs de la fortune, de l’univers potentiellement illimité qu’ouvre la richesse, tout cela compose un des traits les plus frappants de Sarkozy : il pense, visiblement, que tout le monde est corruptible. Le moment est venu, et il s’en attribue la gloire, de montrer que la corruption n’est pas un vice marginal, mais qu’elle est au cœur de notre univers. Acheter, être acheté, prébendes, postes, yachts, cadeaux somptuaires ? Qu’avez-vous là contre, bonnes gens ? Avec Sarkozy s’ouvre une nouvelle page des liens entre politique et corruption60. »
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